Les pouvoirs publics sont de plus en plus souvent sollicités par des acteurs locaux qui souhaitent promouvoir le développement de circuits de proximité sous différentes formes : restauration collective, jardins collectifs partagés ou de réinsertion, circuits courts déclinés en vente directe, marchés de producteur, AMAP... 

Or, certaines études à l'étranger sur l'agriculture « urbaine » (ex. : cultures sur le toit des immeubles à Berlin...) soulèvent la question de la qualité sanitaire des productions concernées. Parallèlement, certains opérateurs comme de grands groupes privés par exemple, en région parisienne notamment, instaurent des cahiers des charges limitant les cultures commercialisables à celles mises en place à une certaine distance des axes de circulation.

La montée en puissance de cette problématique risque, si elle n’est pas maîtrisée en amont, de nuire fortement à l’image - et donc au développement - des circuits courts et de proximité.

Afin d’objectiver la question et, ainsi, éviter de laisser se développer des « clichés » basés uniquement sur des a priori, la Direction Générale de l’Alimentation a souhaité mettre en œuvre une étude sur le sujet.

Notre école a été sélectionnée pour réaliser cette étude qui a deux objectifs :

· pédagogique : meilleure connaissance des circuits courts, réflexion sur les dynamiques à l’œuvre, l’évolution des modèles de consommation alimentaires (quête de sens et pas seulement de nutriments ou de calories bon marché…) ; jeux d’acteurs impliqués dans leur développement et opportunité pour un modèle agricole divergeant ;
· scientifique : établissement d’une méthodologie d’enquête de terrain performante sur les circuits courts et meilleure connaissance du profil de consommation de ces consomm’acteurs, dont l’hypothèse initiale est qu’il diverge de la tendance lourde (par exemple : un AMAPien est supposé être un fort consommateur de légumes, plutôt biologiques et faible consommateur de plats préparés). L’objectif de l’étude est de déterminer s’il existe ou non en France des populations locavores inféodées à un territoire donné. S’il s’avérait que ces populations existent [ce qui semble infirmé par les deux enquêtes déjà menées], il s’agirait par la suite d’identifier la typologie de ces territoires et, le cas échéant, de déterminer sur une base bibliographique l’existence de facteurs de risques en termes d'exposition liée au type de territoire.   

D’un point de vue méthodologique, 3 régions ont été retenues, la Lorraine (sillon mosellan : forte urbanisation, faible culture des circuits courts, modèle agricole très PAC, forte production animale), Rhône-Alpes (ex -ADAYG, dynamique des circuits courts très forte, forte densité d’AMAP, modèles agricoles contrastés) et l’Ile de France (bassin de consommation important générant une forte demande, mobilité des consommateurs et restauration hors foyer importante, modèle céréalier/maraîchage). Le questionnaire utilisé lors des enquêtes à quant à lui été élaboré par trois étudiantes en alternance durant leur dernière année d’étude d’ingénieur et validé par un enseignant chercheur.

